Le métier

Fonctions-support et cœurs de métier

Le SNAC-FSU s’oppose à la mise en place d’une distinction arbitraire entre fonctions-support et cœurs de métier. Toutes les fonctions exercées au sein du ministère ont un même degré de dignité et doivent toutes être maintenues dans la sphère de l’emploi public.

Filières (ASM, métiers d’art, administration)

Secteurs (archéo, recherche, spectacle)

Le statut, le contrat

Le SNAC est opposé à toute réduction de l’emploi statutaire en faveur du contractuel

Le SNAC réclame la transformation des contrats en emplois statutaires dans tout le périmètre du ministère qui relève du droit public via un système d’intégration respectant l’équité avec les agents déjà titulaires

Le SNAC-FSU exige l’arrêt du recours dérogatoire aux contractuels sur des emplois pouvant être occupés par des titulaires recrutés statutairement ouverts sur par concours.  

Dégradation du statut 

Le SNAC-FSU exige l’arrêt immédiat du gel du point d’indice, il combat l’augmentation de la part indemnitaire de la rémunération par rapport à la part indiciaire

Promotions

Le SNAC-FSU dénonce les manipulations sur le nombre d’emplois de promotion, il s’oppose au système du taux promu-promouvable tant que ce système est moins favorable aux agents que l’avancement naturel mécanique (cf grille)

Le SNAC-FSU revendique une réduction du nombre de grades dans tous les corps et l’organisation de progressions de carrière réduisant les à-coup et donnant moins de prise à l’arbitraire

Le GRAF

Le SNAC-FSU demande la suppression du GRAF

Les primes

Le SNAC-FSU dénonce l’inégalité de traitement entre l’administration centrale et les autres services, en particulier en ce qui concerne les régimes indemnitaires. Il continue à réclamer l’intégration des primes dans les salaires. 

Le CDA

Le SNAC-FSU se félicite de l’abandon du CDA, résultat d’une lutte portée de bout en bout par sa section INRAP. Il appelle tous les syndicats de la FSU à la plus grande vigilance quant aux possibles reprises d’expérimentation, sous quelque forme que ce soit, d’un contrat d’activité ou du contrat de projet.
Fusions de corps

Le SNAC-FSU s’oppose à toute fusion de corps non demandée par les personnels et mise en place dans une pure perspective de gestion comptable quand ce n’est pas avec une intention implicite de destruction des spécificités des métiers concernés.
Les précarités

Aucune forme de précarité n’est tolérable au sein du service public de la culture. Le SNAC-FSU dénonce le recours à l’emploi précaire comme variable d’ajustement au problème de gestion financière, pratique particulièrement développée dans le cadre des établissements publics du ministère de la culture.
Les vacataires, les contractuels

Le SNAC-FSU exige l’arrêt du recrutement systématique et répété de vacataires sur des postes titulaires non pourvus (besoins permanents) et l’arrêt du recours abusif aux occasionnels.

Le SNAC-FSU revendique des recrutements internes avec reconnaissance de l’ancienneté et des acquis de l’expérience.

Il revendique la priorité de réemploi pour les saisonniers et occasionnels non renouvelables.

Il milite pour la reconnaissance salariale des spécificités du travail les week-ends (parfois tous), les soirées et les faibles quotités horaires quotidiennes. 

La catégorie C, le piège catégoriel

Le SNAC-FSU dénonce l’externalisation programmée des fonctions de catégorie C et demande une programmation d’évolution de carrière pour tous.

les sections

DRAC

INRAP

Opéra

CNC

LRMH

L’action sociale

Le SNAC-FSU demande l'application du Protocole d'accord du 31 mars portant sécurisation des parcours professionnels des agents contractuels à savoir : l'accès à tous les agents titulaires, contractuels, vacataires du MCC et de ses EP à bénéficier, dans les mêmes conditions, des prestations d'action sociale et de la protection sociale complémentaire.

Le travail (1)

Souffrance au travail

Le SNAC-FSU est et sera toujours très attentif aux cas de souffrance au travail. Lorsque la hiérarchie fait passer le pire en terme d’aliénation sur le lieu du travail, le harcèlement moral devient un outil courant et le contexte de la RGPP est le cadre de tous les débordements néfastes pour l’ensemble des agents. A cet effet, nous proposons la création d’un observatoire de la souffrance au travail, en intersyndicale et avec la participation des experts internes et externes au ministère, susceptibles de proposer des solutions.

Adaptation des missions aux moyens

Santé et traitement du handicap

Le SNAC-FSU exige que le ministère et ses établissements publics prévoient et réservent des postes pour permettre à des agents d'accéder à une deuxième carrière lorsque leur santé est temporairement ou irrémédiablement altérée et ne leur permet plus de remplir leur mission actuelle.

Le SNAC-FSU revendique l’interdiction absolue de licenciement pour inaptitude physique de tout agent, titulaire ou contractuel, relevant du ministère ou de ses établissements.

Le travail (2)

La formation

? ? ? Le SNAC-FSU revendique la formation s’attache à prendre en considération la réalité des métiers des agents selon les filières

Les retraites

Le SNAC-FSU se bat pour une réforme :

- garantissant un départ à la retraite à 60 ans,

- permettant de revenir à des dispositifs de retraite anticipée ou de cessation progressive d'activité prenant en compte la durée de l'activité professionnelle, l'état de santé du salarié et les facteurs de pénibilité du travail,

- supprimant la double peine que représente la décote,

- validant les années d'étude, de formation ou de galère avant le premier emploi stable,

- rétablissant les bonifications pour enfants pour toutes les femmes et sans condition, et les dispositions complémentaires pour les parents isolés, et prenant en compte les congés parentaux et temps partiels pris avant 2004,

- prenant en compte l'expérience professionnelle dans le reclassement à l'entrée dans la fonction publique.
La mobilité

Le SNAC-FSU milite pour l’amélioration des conditions de la mobilité choisie à l’intérieur de la sphère publique.

Il s’oppose en revanche à la mobilité subie et à la réorientation professionnelle imposée.

Il s’oppose au recours à l’intérim, au recours à la sous-traitance, aux mesures tendant à favoriser les allers-et-retours entre le public et le privé.

Il exige le retrait des textes permettant le licenciement et la mise en disponibilité d’office ainsi que ceux qui encouragent la pratique du cumul d’emplois à temps incomplet (sauf à la demande de l’intéressé).

GPEEC

Le SNAC-FSU revendique la mise en place d’une véritable gestion prévisionnelle des emplois : recrutement, formation, attention portée au déroulement de carrière des agents, clarification des règles en matière d’avancement et de mobilité. 

Le SNAC-FSU milite pour que la démarche GPEEC soit étendue à tous les salariés travaillant dans la sphère ministérielle.

L’autorité

L’évaluation – le mérite

Pour le SNAC-FSU, l’évaluation des personnels doit être une aide, conçue comme un vrai dialogue et non comme un jugement sur la manière de servir. 

Le SNAC-FSU s’oppose aux politiques « managériales », elle est très critique envers la rémunération au mérite qui tend à dissoudre toute notion d’équipe et de projet collectif au profit de la compétition individuelle et qui confond mérite et soumission. 

La PFR

Le SNAC-FSU demande la suppression de la PFR.
Le disciplinaire

Les rapports secrets

Le service public culturel

Les industries culturelles

L’autonomie des établissements publics

Le SNAC-FSU exige l’abrogation du décret-liste sur les établissements publics dérogatoires.
Le privé et la délégation de service public

Décentralisation-territorialisation, FPT

Transferts MH et CRMH

Le SNAC-FSU dénonce tous les reculs de l’État opérés ces dernières années dans le domaine des Monuments Historiques (abandon de la maîtrise d’ouvrage par l’Etat, transfert des monuments et de leurs personnels vers les collectivités, baisse de moyens…)

Le SNAC-FSU dénonce fortement cette situation qui aboutit à la fois à la détérioration parfois irréversible du patrimoine national, et à la perte irrémédiable de savoir-faire. Le SNAC-FSU doit continuer la lutte contre toutes les formes de désengagement de l’Etat aux plans financier, institutionnel et du devenir des missions et des personnels.

